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Séance du 30 juin 2026 

 

 
 
 
N° 2026.06.02 
Objet : INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE – Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 
 
Date de Convocation 

 
Le 24 juin 2026 

 
Nombre de conseillers 
 
En exercice :      29 
 
Présents :           24 
 
Absents :            02 
 
Représentés :    03 
 
Votants :            27 
 

Le trente juin deux mille vingt-six, à vingt heures trente, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués le vingt-quatre juin deux mille vingt-six, se sont réunis en séance 
ordinaire à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Madame Catherine GAY, Maire. 
 
Etaient présents : 
Mme Catherine GAY, Maire, 
M. Jean-Luc ARMAND, Mme Martine VIAUD, M. Grégory LARCHER,  
Mme Patricia SAINT-VENANT, M. Benjamin THOUVIGNON, Mme Méloée GANGNEUX,  
M. Valentin GILLET DEBARRE, Mme Delphine CHERPI, Maires-adjoints 
Mme Jocelyne LECROQ, M. Laurent MAURER, Mme Sophie DANIAUD, 
M. Laurent DRÉANO, M. Jacques DEFENIN, Mme Aline LARGEAU,  
M. David-Alexandre MEUNIER, Mme Sandrine GAUTIER, M. Amaury GOUYETTE,  
Mme Coralie FLAIS, Mme Marie DABURON, M. Frédéric GRILLET, Mme Béatrice ODINK, 
Mme Alexandra PORCHERON et Mme Julie RIOLLET, Conseillers Municipaux. 
 
Pouvoirs :  
Mme Aliette GEAIRON à Mme Jocelyne LECROQ 
M. Damien MICHAUD à M. Frédéric GRILLET 
M. Alexis MOREAU à Mme Alexandra PORCHERON 
 
Absents excusés : M. Cédric ANTONIAZZI et M. Alexandre ESTHER 

 
Secrétaire de séance : Mme Patricia SAINT-VENANT 

 
 

Madame la Maire rappelle que le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022, impose à toutes les collectivités 
de désigner un référent déontologue pour les élus locaux. 
 
Ce référent déontologue a un rôle de prévention qui peut faire éviter aux élus des difficultés judiciaires en les incitant 
à se poser les bonnes questions et obtenir des conseils éclairés sur les conduites à tenir et les bons comportements 
à adopter. 
 
Le décret indique que le référent déontologue ou les membres du collège sont tenus au secret professionnel  
dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, 
informations ou documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions 
en vertu de l’article R. 1111-1- D du CGCT.  
 
Le référent déontologue doit être désigné par l’organe délibérant d’une collectivité territoriale, d’un EPCI 
ou d’un syndicat mixte. Il existe aussi la possibilité que soit désigné un même référent déontologue par délibérations 
concordantes de plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités ou syndicats mixtes. 
 
Afin de répondre à cette obligation, l’Association des Maires d’Indre-et-Loire (AMIL) propose à l’ensemble 
des communes et intercommunalités adhérentes, la désignation d’un référent déontologue mutualisé. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1111-1-1, ainsi que les articles  
R.1111-1-A et suivants ; 
 



Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 
 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 
 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l’élu local ; 
 
Vu la charte de l’élu local dont lecture a été faite le 20 mars 2026 lors de la séance d’installation du présent Conseil 
Municipal ; 
 
Vu la lettre de mission de la référente déontologue des élus locaux annexée à la présente délibération ; 
 
Considérant la proposition de l’Association des Maires d’Indre-et-Loire ; 
 
Considérant l’obligation de désigner un référent déontologue pour les élus locaux ; 
 
Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile  
au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local (articles L 1111-13 et 1111-14  
du Code Général des Collectivités Territoriales) ; 
 
Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité  
par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences, que les missions de référent 
déontologue peuvent notamment être assurées par des personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès 
desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant  
pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci ; 
 
Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes 
visés à l'article L 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par délibérations 
concordantes ; 
 
Considérant l’accord de la personne désignée ; 
 
Considérant que la mission du référent déontologue a pris fin à l’issue des élections municipales, il convient 
de procéder à une nouvelle délibération relative à sa désignation ; 
 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 
 

 D’accepter la lettre de mission de la référente déontologue des élus locaux annexée à la présente 
délibération ; 
 

 De dire que : 
 

Article 1 Désignation du référent déontologue, durée et rémunération 
 
Il est mis en place un référent déontologue dans les conditions prévues par le décret n° 2022-1520 
du 6 décembre 2022 pour les élus locaux de la Commune de Monts. 
 
Rappel des missions du référent déontologue : 
L’article L.1111-14 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que : « Tout élu local peut 
consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 
mentionnés à l'article L. 1111-13 ». 
 
 
 



 
 

Présentation de Madame Catherine CHAMPRENAULT : 
Madame Catherine CHAMPRENAULT a exercé comme magistrate de l’ordre judiciaire et a occupé,  
tout au long de sa carrière, différents postes : Substitute du Procureur, Première Substitute, Avocate 
Générale, Procureure de la République puis Procureure Générale près la Cour d’Appel de Paris. 
 
Madame Catherine CHAMPRENAULT est aujourd’hui retraitée de la Magistrature. Ce parcours 
exceptionnel, ses compétences et sa grande expérience en font une personnalité tout à fait qualifiée  
pour assurer le rôle de référente déontologue des élus locaux de la Commune de Monts. 
 
Par ailleurs, Madame Catherine CHAMPRENAULT n’exerce aucun mandat d’élu local ni n’est agent 
de la Commune de Monts. 
 
Au vu de l’ensemble de ces éléments, Mme Catherine CHAMPRENAULT est désignée pour exercer 
cette mission de référente déontologue des élus de la Commune de Monts. 
 
Cette désignation prend effet à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération et court,  
au plus, jusqu’au prochain renouvellement général des Conseils Municipaux. 
 
La référente déontologue pourra mettre fin à sa mission sur décision adressée par tout moyen  
à la Commune de Monts ; 
 
La référente déontologue sera rémunérée par une indemnité de vacation d’un montant de 80 euros TTC 
par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre visé. 
 
Cette indemnité sera versée par la Commune de Monts directement à la référente déontologue, 
attestation de saisine à l’appui. Cette attestation sera fournie par la référente déontologue à l’issue  
de la saisine afin de justifier son intervention et sa rémunération. 
 
 
Article 2 Modalités de saisine du référent 
 
La référente déontologue peut être saisie par tout élu local de la Commune de Monts. 
 
La référente déontologue pourra être saisie par voie écrite : 

- soit par courriel à une adresse dédiée en indiquant, dans l’objet de cette saisine, le terme 
« CONFIDENTIEL ». Cette adresse dédiée est : amil.deontologue@gmail.com  

 
- soit par courrier à l’adresse de l’Association des Maires d’Indre-et-Loire (34 place de la Préfecture 

– BP 62028 – TOURS Cedex 01) sous une double enveloppe cachetée portant la mention 
« CONFIDENTIEL – A l’attention de Mme Catherine CHAMPRENAULT – Référente déontologue 
des élus ». 

 
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par la référente déontologue qui mentionnera la date 
de réception. 
 
En tout état de cause, le dossier devra comporter l’ensemble des éléments nécessaires à l’étude  
de la situation concernée par rapport à la Charte de l’élu local. La référente déontologue ne pourra délivrer 
son avis que sur la base des informations qui lui auront été communiquées. 
 
La référente déontologue étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations 
complémentaires et, le cas échéant, recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 
 
Les modalités de saisine de la référente déontologue sont complétées et précisées par la lettre de mission 
figurant en annexe de la présente délibération. 
 
 
 
 



 
Article 3 Modalités de délivrance du conseil 
 
La référente déontologue exerce sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard,  
elle ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 
 
La référente déontologue communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné 
à la complexité de la demande. 
 
Les avis et conseils donnés par la référente déontologue demeurent consultatifs. 
 
Article 4 Moyens mis à disposition  
 
La référente déontologue disposera d’une adresse électronique dédiée mise en place par l’Association 
des Maires d’Indre-et-Loire et pourra utiliser la salle de réunion de l’Association des Maires  
d’Indre-et-Loire. 

 
 D’autoriser Madame la Maire ou son représentant dûment habilité à signer tous les documents nécessaires 

à la mise en œuvre de la présente délibération ; 
 

 De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, 
la présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif d’Orléans 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa notification. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans Cedex 1) ou par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 

La secrétaire de séance,        La Maire, 
Patricia SAINT-VENANT        Catherine GAY 
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